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EXTRAIT  
DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE  

DU 9 AOUT 2023 

 
L'an deux mille vingt-trois, et le neuf août, à onze heures, 

Les Associés de la Société se sont réunis en Assemblée Générale au siège social et par visioconférence au 
moyen de la plateforme Microsoft Teams (ID de la réunion : 310 014 840 013), sur convocation faite par le 
Président par lettres recommandées avec demandes d'avis de réception et emails en date du 24 juillet 2023. 

Il est établi, par signature électronique au moyen de la plateforme DocuSign, une feuille de présence qui est 
émargée par chaque membre de l'Assemblée participant à la réunion, tant en son nom personnel que comme 
mandataire. 

Monsieur David GUYONNET préside la séance en sa qualité de Directeur Général de la Société. La 

Société NV AUDIT, Commissaire aux Comptes titulaire, régulièrement convoquée, est présente. 

La feuille de présence, certifiée sincère et véritable par le Président de séance, permet de constater que les 
Associés présents, représentés ou ayant voté par correspondance, possèdent 129.710.231 actions sur les 
130.259.197 composant le capital social de la Société, soit plus de la moitié des actions ayant droit de vote. 

En conséquence, l'Assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer : Le 

Président de séance dépose sur le bureau et met à la disposition des Associés : 

 la feuille de présence à l'Assemblée, 
 les copies des lettres de convocation, 
 le rapport du Président sur les résolutions soumises à l'approbation de l'Assemblée, 
 le texte des résolutions proposées à l'Assemblée, 
 les statuts en vigueur de la Société, 
 le projet de statuts modifiés de la Société. 

Puis le Président de séance déclare que l'ensemble des documents et renseignements prévus par la loi et les 
règlements ont été tenus à la disposition des Associés, au siège social, à compter de la convocation de 
l'Assemblée, ce dont l'Assemblée lui donne acte. 

 
 
 
 



Le Président de séance rappelle ensuite que l'Assemblée est appelée à statuer sur l'ordre du jour suivant : 

Approbation des conditions d'adoption des présentes décisions, 
Modification de l'article 6 (Apports - Capital social) des statuts, 
Modification de l'article 9 (Cession des actions) des statuts, 
Modification de l'article 10 (Exclusion) des statuts, 

[…] 

Le Président de séance donne lecture de son rapport puis ouvre la discussion. Plus personne ne demandant la 
parole, le Président de séance met successivement aux voix les résolutions suivantes : 

PREMIERE RESOLUTION 
Approbation des conditions d'adoption des présentes décisions 

Chacun des Associés, connaissance prise du rapport du Président à la présente Assemblée, 

Décide de renoncer sans réserve à se prévaloir de tout droit, contestation, recours, quels qu'ils soient à l'encontre 
de la Société et de ses dirigeants résultant des Statuts ou d'éventuels accords extrastatutaires, en particulier le 
Pacte liant les attributaires d'actions gratuites de la Société, concernant notamment les modalités de 
communication aux associés des documents d'information relatifs aux présentes décisions, 

Déclare avoir pu prendre pleine et entière connaissance, et dans un délai suffisant, de tous les documents et 
informations nécessaires à sa parfaite information préalablement à l'adoption des résolutions qui suivent, ce dont il 
donne acte au Président de la Société, 

Décide de se prononcer sur les résolutions soumises à son approbation ce jour et résultant de l'ordre 
du jour qui lui a préalablement été communiqué. 

CETTE RESOLUTION MISE AUX VOIX EST ADOPTEE PAR 129.632.726 VOIX SUR LES 129.710.231 voix 
CONSTITUANT LE QUORUM, M. RACHID MOUSAID VOTANT CONTRE. 

DEUXIEME RESOLUTION 
Modification de l'article 6 (Apports - Capital social) des statuts 

La Collectivité des Associés, connaissance prise du rapport du Président à la présente Assemblée, 

Décide de modifier les statuts de la Société pour supprimer la section 6.1 (relative aux apports) de l'article 
6, lequel sera désormais intitulé « Capital social » et ainsi rédigé : 

« Le capital social est fixé à 130.259.197 Euros. Il est divisé 130.259.197 actions de 1 Euro 
chacune, de même catégorie. ». 

CETTE RESOLUTION MISE AUX VOIX EST ADOPTEE A L'UNANIMITE DES ASSOCIES 
PRÉSENTS OU REPRESENTES. 



 

TROISIEME RESOLUTION 
Modification de l'article 9 (Cession des actions) des statuts 

La Collectivité des Associés, connaissance prise du rapport du Président à la présente Assemblée, 

Décide de modifier la section 9.2 (relative à la procédure d'agrément et au droit de préemption) de 
l'article 9 des statuts, laquelle sera désormais rédigée ainsi : 

« 9.2. Agrément 

9.2.1 - Demande d'agrément 

Toute cession d'actions, même entre Associés, et y compris au conjoint, à un ascendant ou 
un descendant, ainsi que celles résultant d'une dévolution successorale ou de la liquidation 
d'une communauté de biens entre eaux, à titre gratuit ou à titre onéreux, est soumise, à peine 
de nullité, à agrément. Il en est de même en cas d'apports en société, en cas d'apport partiel 
d’actif ; de fusion ou de scission, de cession de droits d'attribution ou de souscription à une 
augmentation de capital ou de renonciation au droit de souscription ou de transfert des actions 
démembrées. 

La demande d'agrément doit être notifiée par le cédant au Président par lettre recommandée 
avec accusé de réception, par lettre recommandée électronique, ou par courrier remis en 
mains propres contre récépissé. 

La notification demandant l'agrément indique le nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, les conditions financières de la cession ainsi que, pour un cessionnaire personne 
physique, ses nom, prénoms, profession et domicile et/ou, pour un cessionnaire personne 
morale, sa dénomination sociale, son numéro de registre du commerce, son siège social, 
son activité et l'indication du ou des bénéficiaires effectifs au sens des articles L561-2-2 et 
R.561-1 et suivants du Code monétaire et financier. 

9.2.2  - Décision d'agrément 

Le Président décide seul et sans recours à l'Assemblée des associés suries demandes 
d'agrément. 

La décision du Président sur l'agrément doit intervenir dans un délai de trente (30) jours à 
compter de la réception au siège de la SAS de la demande d'agrément susvisée. Elle est 
notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception, par lettre 
recommandée électronique, ou par courrier remis en mains propres contre récépissé. 
 
La décision d'agrément pourra aussi résulter de la simple intervention du Président à l'acte 
de cession avec la mention « bon pour agrément » sans qu'il soit nécessaire de justifier d'une 
notification préalable 
 



 
Si aucune réponse n'est intervenue à l'expiration du délai de trente (30) jours susvisé, 
l'agrément est réputé acquis. 
 
Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 
 
9.2.3  - Réalisation des cessions agréées 
 
En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'associé cédant aux conditions 
notifiées dans sa demande d'agrément. La cession au profit du cessionnaire agréé doit être 
réalisée dans les six (6) mois à compter de la décision d'agrément, ou à compter de la date 
à laquelle l'agrément est réputé acquis. A défaut de réalisation de la cession dans ce délai, 
l'agrément sera caduc. 

 
9.2.4  - Suite du relus d'agrément des cessions 
 
En cas de refus d'agrément, dans l'hypothèse où le cédant ne renoncerait pas à son projet 
de cession, le Président doit dans un délai de deux (2) mois à compter de la décision de refus 
d'agrément, faire acquérir les actions de l'associé cédant soit par la SAS, soit par un ou 
plusieurs associés ou par un ou plusieurs tiers agréés) par lui. Si le rachat des actions n'est 
pas effectué dans ce délai du fait de la SAS, l'agrément du cessionnaire sera réputé acquis. 
» 

 
CETTE RESOLUTION MISE AUX VOIX EST ADOPTEE PAR 129.632.726 VOIX SUR LES 
129.710.231 VOIX CONSTITUANT LE QUORUM, M. RACHID MOUSAID VOTANT CONTRE. 
 

QUATRIEME RESOLUTION 

Modification de l'article 10 (Exclusion) des statuts 

La Collectivité des Associés, connaissance prise du rapport du Président à la présente Assemblée, 

Décide de modifier les statuts de la Société pour supprimer le 4' paragraphe (prévoyant que « 
l'associé dont l'exclusion est envisagée ne prend pas part au vote ») de la section 10.2 de l'article 
10, laquelle sera désormais rédigée ainsi : 

10.2 - Procédure d'exclusion 

Le Président notifie à l'associé intéressé la mesure d'exclusion envisagée, ses motifs ainsi 
que le jour, l'heure et le lieu auxquels l'Assemblée statuera sur cette mesure. Cette 
notification est adressée par lettre recommandée avec accusé de réception quinze (1 5) jours 
au moins avant la date de la réunion de l'Assemblée. Elle vaut convocation à ladite 
Assemblée. 

La décision d'exclusion est une décision prise en Assemblée adoptée conformément aux 
dispositions de l'Article 14.2. 



La décision d'exclusion n'est prise qu'après que l'associé en cause a été invité à présenter 
sa défense par lui-même ou par tout mandataire de son choix. 

Le Président doit dans un délai de deux (2) mois à compter de la décision d'exclusion, faire 
acquérir les actions de l'associé exclu soit par la SAS, soit par un ou plusieurs associés, soit 
par un ou plusieurs tiers agréé(s) par lui. Si le rachat des actions n'est pas effectué dans ce 
délai du fait de la SAS, l'exclusion de l'associé sera réputée  caduque à l'issue de ce délai. 

Lorsque la SAS procède au rachat des actions de l'associé exclu, elle est tenue dans les six 
(6) mois de ce rachat soit de les céder, soit de les annuler au moyen d'une réduction de 
capital. 

Le prix de rachat des actions par la SAS, par un ou plusieurs associés, ou par un ou plusieurs 
tiers est fixé d'un commun accord entre les parties. A défaut d'accord sur ce prix, celui-ci est 
déterminé conformément aux dispositions de l'article 18434 du Code civil ». 

CETTE RESOLUTION MISE AUX VOIX EST ADOPTEE A L'UNANIMITE DES ASSOCIES 
PRESENTS OU REPRESENTES. 

 
[…] 

SEPTIEME RESOLUTION 
Pouvoirs à donner 

 
La Collectivité des Associés, connaissance prise du rapport du Président à la présente Assemblée et en conséquence 
de l'adoption des résolutions qui précèdent, 

Donne tous pouvoirs. au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait - des présentes à l'effet d'effectuer toutes les 
formalités de dépôt et de publicité nécessaires, notamment, le cas échéant, auprès du Greffe du Tribunal de 
Commerce. 

CETTE RESOLUTION MISE AUX VOIX EST ADOPTEE PAR 129.632.726 VOIX SUR LES 129.710.231 VOIX 
CONSTITUANT LE QUORUM, M. RACHID MOUSAID S'ABSTENANT. 
 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée. De tout ce qui précède, il a été signé le présent procès-verbal qui, 
après lecture, a été signé par le Président de séance. 

 

http://pouvoirs.au/





























